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fable »,?“ Von ne do»'® plus que quelques particuliers n aient excite des commotions publiques
,

jeciois,
4
lonfieur

, que vos Leéteurs verront avecque que p-uifir
, 1 extrait d'une Procédure Aneloifesmereffantc fous ces trois differens rapports. C’ert leJ roces du Lord Gordon

,
jugé au Banc du Roi en 1788.

Vauthentidté?rU1C 'PaU* tléta‘ ls * dont Ie vous garantis
On y verra le refpeét des Arglois pour les Loix

,celui qu ils portent aux Têtes couronnées
, même ctran-gercs , les égards qu ont les Tribunaux pour les accules cités devant eux ,

la patience avec laquelle ilsles ecoutçnt, la marche paifible, &
, pour ainfi dire

,amicale des procédures ; enfin la dignité, la févérité& 1 éloquenteémiflîon des Jugemens un peucifterens, il faut 1 avouer, de celle de nos Arrêts deJa Cour qui jugent 6’ condamnent.
Le 25 Janvier 1787

,
Lord Georges Gordon com-parut a la Cour

,
& déclara qu’il avoit reçu une fom-matton de comparoître personnellement

,
le premierAlardi après 1 Qétave de Saint-Hilaire

, pour répondreà une information faite contre lui
, au nom du Roi

,fur certains crimes & méfaits ; qu’il avoir confultédes Calendriers Papilles & autres Livres de cette ef-pèce, pour voir ce que fignifie une Oiïave
,

& qu’ilavoir appris que c’étoir huit jours après la célébrationde ia fete du Saint ; qu il étoit venu (lui-même
, parceflM-, cto,t reSuis dc paraître en perfonne

,
& que, pardifferentes raifons qu il expliqua

,
il n’avoit voulu employer ni Solliciteur, ni Confeil.

La Cour informa Lord Georges du fujet de la procé-

_

1* marche qu’elle devoir fuivre ; aprèsquoi il fe retira. — C’étoit une information
,

à la pour-lutte de 1 Ambalîadeur de P rance , pour un Libellepublié contre fa Cour.
Le lendemain Lord Georges vint à l’Audience, avecles Commentaires de BUckfione

,
enveloppés dans unmouchoir. Il dit que le Procureur-Général avoit dirigécontre lui une information

,
où étoient confondues deuxinformations diftinéles 8c différentes

, comme les Jugespotrvoiem le reconnoitre, en confultant les principesde leur bon & digne confrère Blackftone. Il dit celad’une manière fi plaifante, que les Juges eux-mêmes
ne purent s’empêcher de rire. Le refte de l’audiencefe paffa en poiniillenes de fa part fur les formes préliminaires. r

Le même jour 26, il revint pour informer la Courqu’il avoit une objection à faire au procès intenté contrelui.
On lui dit qu’il interrompoit les affaires de laCour : il répondit qu’il étoit lui-même fon Confeil, &qu’il avoir autant le droit de fe faire écouter qu’aucundes Confeiis du Roi. On lui répliqua que le Procureur-Général lui-même ne pouvoit parler qu’à fontour. Lord Georges alors s’avança dans le Parquet 8cs afïït.
La Courayant expédié l’affaire qui l’occupoit, appellaLord Gordoo. Il fe leva

,
& dit que ce qu’il alloit ex-pofer ail Tribunal, étoit de nature à le difpenfer d’uneapologie pour l’interruption qu’il s’étoit permife. Il yavoir une erreur de nom , ou du moins une ©milliondes qualités qui dévoient accompagner le nom ixiféré

au procès. Il ne vouloir point en prendre avantage,pour gagner du tems & traîner en longueur parceSu *1 defïroit de hâter la procédure, |& de prouver foninnocence le plutôt portable : il venoit donc feulement avertir la Cour de corriger l’erreur coinmife auprocès.
Ce proc-rS^étoit intenté contre Georges Gordon, fansaucune addition ni qualité, ce qui étoit une véritableerreur. Les autres noms étoient écrits avec leurs qua-,.Un n dcs J"Ses avoit ,e titre de Comte

,
l’autrecelui d Ecuyer : il avoit le droit d’exiger une qualitéaufft bien queux , suffi bien que qui que ce fût. Sanscela , le procès ne le regardoit pas. Il étoit ordonné àGeorges Gordon de paroitre devant la Cour ; mais iln étoit pasdit fi ce Georges Gordon afligné étoit l’honorable Lord Georges Gordon

, ou Georges Gordon
,Chevalier, ou Ecuyer

, ou tout autre. Il connoiffoit
quatre Lords Georges Gordon ; il connoiffoit environune centaine de Gentilshommes

: contre lequel d’entreeux étoit intenté le procès ? Il prioit donc la Cour deréparer cette omiffion.
La Cour lui fit répondre que dans l’état actuel de laprocédure

,
1 additiofl qu’il demanuoit étoit inutile ;mais Lord Georges répliqua que fi la Cour ne l’ap-peüoit par fon propre nom & fes qualités, il ne ré-por,droit pas ; & après s’étre incliné refpeétueufcmenr,il le retira.

Le 1* de Février, Lord Gordon
, cité de nouveau ,fit pour cette fécondé fommation les mêmes exceptionsqu’il avoit faites pour la première. M. Beaudouin l’interrompit

. pour repréfenter à la Cour que Sa Seigneuriedevoit d’abord comparoître, avant de pouvoir être entendue. Lord Georges le pria de ftfervtr de fes yeux
,

&déjuger s’il ne comparoijfoitpas. La Cour lui dit alors quedans la forme, il étoit néceffairc que fa comparutionfût enregirtrée ; 8c Lord Georges ayant affuré qu’ilvouloit fe défendre régulièrement & dans toutes lesformes, le Greffier eut ordre de mentionner fa comparution dans le procès-verbal.
On lut alors l’information

, qui l’accufoit d’avoirfait inférer dans le Public Advertijer des 22 & 24 Aoûtprccédens, un Libelle contre la Reine de France. Aprèsquelques difeuffions de forme
,

il eut la permiffion defe retirer & de fe préparer à répondre.
Je parte trois autres audiences qui n’ont rien de remarquable

,
finon que les livres & les papiers del’accu fé furent apportés, une fois par un Caporal desGardes, une autrefois par un Grenadier; ce qui donna

( 796 )
lieu a l’un des Juges de lui demander à part s’il venoitpour les affiéger.

Le 6 de Juin, Lord Gordon fut cité au Banc du Roi,pour un fécond fait qui devint le premier dans l’ordrede la procédure. Il étoit acculé d’avoir écrit & public
un Pamphlet, intitu'é

: Pétition des Prifcnnicrs de Ntwgatt
au Lord Georges Gordon

, pourfolliciterfa protettion
,

6‘ leprier d affurcr leur liberté,
en prévenant leur envoi à Botany«Bay. Cette étrange produftion ayant été lue, ne parutêtre qu un fatras de raifonnemens vagues , de rapportsabfurdcs , emre-mçlcs d’un grand nombre de pltrafesde 1 Ecriture.

Le Procureur-Genéralobferva que rien n’étoit plusclair que le but de la publication de cette Brochure.Quoiqueadreffée au Lord Georges Gordon
,
il étoit alléde voir qu’elie étoit écrite par lui-même, dans le def-fem d exciter une révolte parmi les prifonniers, 8c de

es engager à quelque tentative pour fe mettre enliberté. Il n’y a que peu d’années, dit-il, que les Citoyens de Londres ont vu effeduer ce que ce Pamphletétoit defiiné à reproduire ; & les conféquences enctoient trop connues
, pour qu’il eût befoin de les rnp-peÜer. Ce Libelle infulroit (ans diftinétion

,
8c la Loi& les Juges. 11 ne vouloir point prétendre que cesderniers biffent parfaits ; mais ceux qui condamnentles Loix Angloifes

, ne devroient point refter lous leurEmpire,&c.
Jean Put, Porte-clefs de Newgate

, fut alors appelé. Il depofa que dans le mois de Décembre pré-cédent, Lord Georges Gordon avoit plufieurs foisvifitô. la Prifon, 5c demandé à voir les Prifonniers,principalement
ceux qui étoient condamnés à mort ;quon l’avoit fouvent refufé. Que lors de la publication du Pamphlet, Lord Georges lui en avoit envoyé des exemplaires pour lui & pour d’autres per-fonncs j qu un homme & une femme étoient venusen diftnbuer aux Prifonniers ; que Lord Georgesavoitit de les iaifîcr faire

,
& qu’il répondoit pour eux.Les perlonnes citées par Jean Pitt, & plufieurs

autres témoins furent entendus, 8c chargèrent unanimement l’accufé.
Lord Georges commença enfuite fa défenfe, quifut d’un genre particulier. Il fit route l’hiftoire desLoix criminelles d’Angleterre

,
leur reprocha plufieurs vices, dit qu’il auroit voulu contribuer à lescorriger ; que leur féverité avoit ému fon cœur ;qu’il avoitcommuniquéfes idées au Lord Mansfield & àplufieurs autres qui les avoient approuvées. Il cita

un Aété du Parlement, pour envoyer les Criminels
aux Echelles du Sud

, comme une preuve que laLégiflature penfoit comme lui à ce fujet ; tic aprèsavoir allégué même une Proclamation du Roi, dontil prétendit tirer avantage, il ajouta que s’il enavoit le temps ,
il fe flattoit de démontrerà la Cour,

que toutes les expreffions de fon Pamphlet fe trouvaient exaélement dans la Bible. — Il le plaignit en-fuite des pourfuites vexatoires qui avoient été exercées contre lui. Il cita les commentaires de Blakftone,
pour ; tâcher de trouver des irrégularités dans la procédure. Il conclut en répétant que fon deffein avoitété d’obtenir une réforme des Loix

, & non d’exciter une fédition. Il parla pendant près d’un heure& demie.
L’un des Juges obferva brièvement qu’il n’y avoit

pas de doute fur le fait principal, puifque le défendeur avouoit lui-même avoir compofé le Libelle ;qu’il ne s’agiffoit donc plus que de décider fi les
autres faits articulés dans l'information, étoient egalement vrais.

Les Jurés prononcèrent, (ans héfiter, que l’accuféétoit coupable ; leur décifion fut la même fur l’Imprimeur Wilkins, qui avoit publié ce Libelle.On palîa enfuite à la fécondé information. Il s’a-gifioit de deux Paragraphesdiffamatoires & féditieux
,inférés dans le Public Advertifer, relatifs à la Reinede France

, au Comte Caglioffro
,

à M. d’Adhémar,Ambaffadeur de France
,

8c à M. Barthélemy .Chargé d'affaires.
Le Procureur-Général dit que parmi le grandnombre de Libelles qu’avoit publié le Gentilhomme

cité devant la Cour
, il paroifloit étrange qu’il fe fûtoublié jufqu a en compoicr un contre l’Ambaffadeurde France

, ou fon Repréfentant, & qu’il ne pouvoit avoir eu d’autre but que de femer de la mé-fmtelügence entre les deux Couronnes. Le caraélèredes Officiers publics qui repréfentent leurSouverain,
ne devoir pas être attaqué aufli légèrement, fans quoiperfonne ne voudroit plus être Ambaffadeur d’au
cune Cour étrangère à la Cour de Londres

, parceque l’on craindroit de fe voir attaqué dans les Papiers publics
,
& d’y être peint lous des couleursbaffes Üc déshonorantes

,
fans pouvoir en obtenir dejufticc.

Lord Georges, dans fa défenfe, ne nia rien ; maisil prétendit loutçnir fes articles, & il le fit d’unemanière fi indécente. fi injurieufe pour l’Ambaffadeur, le Chargé d’Affaires, & même pour la Reine,
que le Procureur-Général l’interrompit, en lui difant
que Sa Seigneurie déshonoroit le nom Anglois.On le laiffa cependant achever fon plaidoyer ;après lequel les Jurés le déclarèrent coupable.Avant le tems fixé pour recevoir fon Jugement,Lord Georges Gordon paffa en Hollande. Arrivé àAmfterdam

, il reçut l’ordre fuivant de la part desBourgmertres. « Milord Georges Gordon
, par ordrede leurs refpeétables Seigneuries les Bourgmertres

d’Amrterdam
, vous fortirez de cette Ville dans l’ef-

pace de 24 heures. Signé
,

Tellier
, Officier duShériff n.

En conférence,Lord Georges quitta la Hollande
,

t

& revint en Angleterre ; le 7 Décembre, il fut arrêté3 Birmingham
, où il vivoit depuis le mois d’Aoûtavec des Juifs, dont il avoit pris le coflume & lesmanières ; on dit même qu’il s’étoit déclaré profélytede leur Religion. Il fut immédiatemenf transféré aLondres, 8c peu de jours après conduit à Newgate,& confié a la garde du Commandant.

Le 2S Janvier 1788
,

Lord Georges fut conduitdevant la Cour, pour recevoir fon Jugement. Onentendit pour fa défenfe M. Wood &^M. Dallas,8c lorfque le Procureur-Généraleût répliqué
,
l’un desJuges prononça en ces termes la Sentence de la Cour

,qu il fit précéder par un détail des motifs qui l’avoientdéterminée.

« Votre crime confirtanten deux parties différentesla Loi exige un Jugement féparé 8c 'dirtinét. Ayantété amene devant la Cour, lous l’efcorte du Commandant de Newgate, en vertu d’un réglement de
cette Cour, & ayant été convaincu d’avoir compofé& publié un écrit fcandàleux, intitulé

,
Pétition desPrifonniers,& d’autres fcandales de cette efpécc; la Courjuge & ordonne

, que pour l’offenfe fufdite, vousîoy cz enferme dans la Prifon royale de Newgate
,

8c
que vous y foyez immédiatement reconduit en exécution dudit Jugement. Etant convaincu d’injures &d’offenfes graves contre la Royale Epoufe de SaMajerté Très-Chrétienne,& contre M. Barthélémy,la Cour juge & ordonne que vous foyez condamnéà une amende de 500 livres

,
& à deux ans de plusde prifon à Newgate ; depuis & après l’exécution définitive du Jugement fufdit

,
elle ordonne en outreque vous donniez fureté pour quatorze ans de bonneconduite,vous-même en une fomme de 10,000 liv.,& chacun de vos garans dans celle de 2,500 liv ».Il faut avouer, Monfieur, que fi cette forme deprocédure, qui pourra être déformais la nôtre, parun des plus grands bienfaits de notre heurenfe & millefois heureufe Révolution

, avoit été plutôt adoptée enFrance, nos Tribunaux n’auroient pas à rougir d’avoirété fi long-tems barbares, d’avoir tant de fois immolé
ou enchaîné l’innocence

,
& de n’avoir jamais parlé

au crime le langage févêre, mais paternel de la Loi ;il faut avouer auiïi que lorfque les Réglemens contreles abus de la Preffe feront mis en vigueur
, commel’exigent la décence & la fureté publique
,

fi l’ondonne à la Loi le moindre effet rétroactif, Newgatefuffiroit à peine pour renfermer les Auteurs de tousles pamphlets incendiaires publiés dans ces derniers
tems, de ces injurieux Libelles

,
qui ne refpeâenr,

pour ainfi dire, ni le feeptre, ni le chaume
,

& quidéshonorcroient tous les partis, fi les honnêtes gens de
tous les partis ne les avoient également en horreur.

Vous n'avez point parlé
,

Monfieur, du début de
M lle Richardi, auThéâtre Italien. Cette jeune perfonne,
âgée de quinze ans & demi, a paru avec beaucoup d’a
vantages dans Renaud d'AJl & cians l'Amantjaloux. Le
fucccs qu’çlle a obtenu

, doit l’engager à fe confacrer
entièrement à un art dans lequel elle a fait tant de progrès

,
à un âge auffi tendre. Sa voix eft moëlleufe

,
facile

8c parfaitement jurte ; fon chant ert plein de goût, fon
début offre des intentions prononcées

,
auxquellesil ne manquequ’un peu plus d’expreffion. Sa phyfiono*

mie noble & décente
,

intéreffe par un air de candeur ,inféparable de fon âge & qui fied fi bien à fon emploi.
Je ne doute pas que la Comédie Italienne n’ajouteauxricheffes qu’elle poffèdc déjà en ce genre , un jeune talent dans lequel le Public 8c les connoiffeursont paruprendre de fi fûtes efpérances. J. R.

BULLETIN
DE L’ASSEMBLÉ E NATIONALE

Séance du Lundi
12 Juillet.

Un de MM. les Secrétaires lit une lettre de M. Taima
»Aéteur du Théâtre François. « J’implore le fecours de

la Loi conftitutionnelle, 8c je réclame les droits deCitoyen qu’elle ne m’a point ravis, puifqu’elie ne
prononce aucun titre d’exclufion contre ceux qui em-braffent la carrière du Théâtre. J’ai fait choix d’une
compagne à laquelle je veux m’unir par les liens du
mariage ; mon père m’a donné fon confentement

: jo
me fuis préfenté devant M. le Curé de Saint-Sulpice
pour la publication de mes bancs. Après un premierrefus, je lui ai fait faire une fommation par aétéextra-judiciaire. Il a répondu à l’Huiffier qu’il avoit
cru de la prudence d'en déférer à fes Supérieurs;qu’ilslui ont rappellé les Règles canoniques auxquelles il doitobéir, & qui défendent de donner à un Comédien
le Sacrement de Mariage

, avant d’avoir obtenu defa part une renonciation à fon état Je me profternedevant Dieu ; je profeffe la Religion Catholique
,Apoftolique 8c Romaine Comment cette Religionpeut-elle autorifer le dérèglement des moeurs ? ... .J aurois pu fans doute faire une renonciation 8c reprendre le lendemain mon état ; mais je ne veux point

me montrer indigne de la Religion qu’on invoque
contre moi, indigne du bienfait de la Conrtitution

,en accufant vos Décrets d’erreur, & vos Loix d’im-puiffance. — Je m’abandonne avec confiance à votrejurtice.

M. Goupil. Il eft difficile qu'une quertion plus im
portante loit foumife à votre délibération ; il ne s’agit
pas ici feulement de ceux qui ont embraffé la pro-feffion du Théâtre, il s’agit de lavoir jufqu’à quel



point s’étend la puiffance Eccléfijiftique fur le Mariage',Confidéré comme Sacrement
: cette queftion

, pour cireapprofondie,
a befoin du plus férieux examen. J'endemande le renvoi aux Comités de Conftitution &Ecdèfiaftique réunis. ;

Al. l'Abbé Gouttes. Une expérience de 12 ans m’amis à portée de connoître qu'il y a une grande d ; ffé-rence entre le Contrat civil & le Sacrement de Mariage. Je demande donc qu’il -fait adjoint au Comité;Ecdèfiaftique ponr l’examen de la queftion, troâs!Membres bien inftruits des Loix vçauoniq>ie&.,Al. Bouche. Le procédé de M. Je Curé de Saint«JSulpice
,

eft d’autant plus .étonnant que tout J lemoude fait que plufieurs f<>i> -on a marié'des Co-jmediens fous la nom de Muficien. Ce font ici de cespetites méchancetés, de ces petites intrigues quql’on met en jeu pour mécontenter les Citoyenspuifqne les méchancetés font fur .le tapis, j’ajoutequ’il eft abfolument inftant de prendre un parti furl’état des Religieux & ex-Religïeux qui lont humiliés & tourmentés de toutes parts. On leur retufela penniflîons de dire la Méfié & de confeflér. Je demande que fous 8 jours, le Comité Ecdèfiaftique
nous préfente, fur cette matière, le projet de Loixdont vous l’avez chargé, il y a quelque tems , parun Décret fpécial. ( On obferve

a M. Bouche qu’ileft hors de la qttefiion. )
L’Affemblée renvoyé la Lettre de M. Talma, àfes Comités de Conftitution & Ecclcfiaftique réunis.Sur le rapport fait par M. Goflin

, au nom du Comité de Conftitution, le Décret fuivant eft adopté.
Sur le rappor- de fon Comité de Conftitution,l’Aftèmblée Nationale confirme la délibèrat:on desElecteurs du Département

ce l’Eure, & décrète quela divifion de ce Département
en fix Diftriéts, eftdéfinitive.

M. Martineau fait leSure de tous les articles décrétés fur la conftitution du Clergé.
L’Affemblée

en approuve l’enfemble, & décrètequ’il n’y fera fait aucun changement.
Sur le rapport fait par M. Chaffey

, au nom du ComitéEcdèfiaftique, de l’oppofmon de quelques Municipalités a l’ancienne régie des Economats, l’Affembléerend le Décret fuivant :
« L’Aflèmblée Nationale, ouï le rapport de fonComité Ecdèfiaftique, décrète que l’Econome généralcontinuera, pendant la préfente année, la régie quilui eft confiée

,
& fera

,
durant le même tems, laperception des fermages & revenus échus & payablesdans le courant de ladite année, à la charge d’enrendre compte ».

Al. Goupil. Je demande un article addionnel
enfaveur des Eccléfiaftiques que les circonftances

particulières ont déterm.nés à quitter leur Diocèfe
, pouraller exercer leur miniftére

,
foir à Paris

,
foit dansles autres grandes Villes du Royaume. Il eft injufteque ccs Eccléfiaftiques foient fournis aux régies nou-veiles par lefquelles vous avez ordonné qu’on nepourra être élu à un Evêché qu’ap-ès avoir exercéle miniftére pendant 15 ans dans fon Diocèfe. Enconféquence, je propofe de Décréter que pendant les30 ans qui fuivront la publication du préfent Décret ,

il fufF.ra pour être nommé Evêque
, d’avoiroccupé un Bénéfice

, ou d’avoir exercé les fonctionsde Cure ou de Vicaire pendant le tems requis par leDécret
, dans quelque Diocèfe que ce foit.

L’Affemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérerfur la propofition de M. Goupil.
Al. l’Abbé. Vous avez fixé notre part, où efteft donc la part des Pauvres. ( On demande 1 ordredu jour

, & on ohferve que le Comité de Menaicitéeft chargé de préfenter un plan fur cette matière.

DijcuJJlon des articles additionnels au Décret du traitementdes Titulaires aclutls.

M. CliafTey fait le&ure de l’article premier.
Art. I,r. « Les Titulaires qui tiendront des maifonsde leur Chapitre, à titre de vente, pour leur vie ouà bail à vie, avec des deniers d’entrée

,
en jouirontjufqu’à leur décès, à la charge par les premiers depayer inceflamment

au Receveur du Diftriét ou fetrouvera le chef-lieu du Bénéfice, le prix de la ventedont il feroit en arrière, & par les féconds, le prixdu bail aux termes y portes ».
Al. l’Abbé Aubert. L’Affemblée

a fans doute envied’obferver la juftice
,

& elle s’en écarteroit fi l’onconfervoir dans l’article, ces mots : avec des deniersd’entrée. Il y a quantité de Titulaires qui ont fait re-conftruire ou bâtir des maifons en entier. Ils ont fansdoute fait plus de bien que ceux qui ont payé desdeniers d’entrée. Je demande qu’on aille aux voix furl’article
, en retranchant les mots que je viens dedéfigner.

Cette propofition eft adoptée ,& l’articleeft décrété
avec ce changement.

A1. Chaffey. Il exifte des Chapitres où les Titulaires,
en achetant les maifons canoniales

,
s’obligent à lesbiffer au Chapitre à leur décès. Il en eft d’autres oùles Chanoines, en achetant, fe réfervent le droit derevendre ou de retenir pour eux ou pour leurs héritiers

, tout ou partie du prix de la revente. Depuisla fuppreftion des Chapitres
, il n’y a pas lieu à retouren leur faveur ; il cit intéreffant cependant que laNation ne perde pas le droit qu’elle

a fur les maifons ; en conféquencevotre Comité a penfé quepou.1
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rortiplir cesengagemensde part & d’autre, & conformerles droits de la Nation

,
il étoit jufte de laiffer lapropriété des maifons aux Titulairesqui les ont achetéesdes Chapitres

,
à la chargepar eux de remplir, vis-à-visdes Directoires

, les conditions du contrat de vente , &de payer en outre le quart de la chofe vendue
, en.indemnité de la propriété à laquelle la Nation veutbien renopcer ; & pour conftater l’ufage des Chapitresfuries différentes efpèces de conventions,votre Comité

a penfé qu’il falloir que ces conventions fuffent re-: vêtues d’un titre authentique
, tel que des Lettres-Patestes ou des titres de fondation ou de donation ;en conféquence

,
voici le Décret qu’il vous fouiner.

» II. A l’égard des Chapitres dans lefquels lesTitulaires faifoient, avec le Corps, des conventionsnui donnoient à l'àcheteur la faculté de difpofer àfon profit ou à celui de fes héritiers ou ayant-droit
,du tout ou d’une partie du prix de la revente qu’ilauroit faire à un autre Titulaire d’une Maifon Cano-nicale

,
fi ces conventions font autoriléespar de- ftatutsrevêtus de Lettres

- Patentes duement enrégiflrées
,ou par des titres de fondationou de donation

,
lefditesconventions feront exécutées fuivant leur forme &teneur : en conféquence, les Titulaires & Pofleffeursaétnels defdites Maifons pourront en difpofer commebon leur femblera

,
à la charge par eux de payer auxReceveurs du Diftriét, outre ce qui fera porté dansles conventions, le quart de la valeur des maifons,fuivant l’eftimation qui en fera faite, & dans le casoù lefdites conventions

ne feroient
pas ainfi autorifées

,
les Pofleffeurs n’auront d’autre droit que la jouiflanceaccordée par l’article précédent ».Cet article

, après avoir éprouvé plufieurs amende-mens, eft décrété en ces termes:
Art. II.

<1 A l’égard des Chapitres dans lefquels destitres de fondations
,

donations
, des Statuts homologués pararrêts ou revêtus de Lettres-Patentes,duementcnrégiftrés

, ou un ufage immémorial conftaré partitres
,

donnaient à l’acquéreurd’une maifon canoniale, |pour fes héritiers ou ayant-caufè
, un droit à la totalité ou à une partie du prix de la revente de cettemaifon ; ces titres & Statuts feront exécutés félon leurforme & teneur

,
& l’ufage fuivi comme par le paffe ;eu conféquence, les poffeffeurs aéltiels defdites maifons pourront enuifpofer comme bon leurfémblera,à lacharge par eux, de payer aux Receveurs du Diftriél,

outre ce qui fera porté dans les Lettres ou Statuts
,le fixième de la valeur des maifons, fuivant l’eftimation qui en fera faite ; & dans le» cas où ce droitn’exifteroit pas, les pofteffeurs n’auront que la jouif-fance accordée par l’article précédent ».

AJ. Chaffy. Le Comité a été déterminé à vouspréfenter l’article III, par des réclamations de diversParticuliers, qui prétendoient avoir donné des maifons à des Chanoines, en fe réfervant foit une portiondu prix
,

foit un droit de reprife.
M. Chaffey lit cet article, qui eft adopté fans dif-cuflïon en ces termes :
« III. Les donateurs defdites maifons ou tous entres qui prétendront avoir droit de toucher une fommeà chaque mutation ou d’autres droits quelconques furlefuites maifons, ne pourront exercer leurs allionsque fur les Titulaires, à qui il eft permis d’en difpofer par l’article II ci-deflus

,
fauf à ceux-ci leursdefenfes & exceptions au contraire ».L’article IV eft mis à la difeuflion.

« IV. Les Titulaires des bénéfices fnpprimcs quijuftifieront en avoir bâti ou reconflruit à neuf lamaifon d’ahbitation à leurs frais
,
jouiront pendant leurvie de ladite maifon ».

A1. Pierre de Delay. Je penfc quM eft à proposd’ajouter à l’article,que dans le cas où les Titulairesde l’une ou de l’autre patt auroient bâti à neuf des| maifons de campagne
,

ils en conferveront la jouif-fance
,

fauf à déduire fur leur jtraitement, les revenusinféparables de fes maifons de c .tnpafenvs.
A1. Jeffé. Je propofe atifli d’ajoutet à la fin de l’article cene difpofnion. Lorfqu’un Ecdèfiaftique

prouvera avoir fait des réparations montant à la valeurde la maifon
,

il eu aura la jouiffance.
Al. Folleville. Cet amendement eft de toute juftice,la moitié de la valeur d'un fond eft le prix ordinaired’une jouiffance viagère.
A/. Duport. L’article & les amendemens qui vousfont propofés

,
préfentent beaucoup d'inconvéniens

,fi on la:lie l’article dans fes termes généraux. On afait un grand nombre de foumiffion'
; elles pourroientêtre retirées, parce que les foi millionnaires ont fou-vent eu en vue les Maifons dépendantes des bénéfices.Pour remplir l'intention du Comit *, Ht éviter lesobftacles aux ventes, il feroit poffible de dire qu’encas d'aliénation

, les Titulaires feront indemnifés dela valeur de leurs jouiffances*

A1. Alurinats. Il faut dire qu’ils feront préférés quandils voudront payer le fol.
M. Chaffey. L’article fuivant pourvoit à l'amende

ment de M. Duport.
L’Affemblée décide qu'il n’y a pas lieu à délibérerfur tous les amendemens.
L’article IV eft décrété.

L’article V eft adopté en ces termes :
Art. V. « Néanmoins lors de l’aliénation

, en vertudes Décrets de l’Aftemblée Nationale, des Maifonsdes Titulaires ci-deffus mentionnées, ils feront indem-

nifes de la valeur de leurs jouiffances, fur l’avis desAdminiftrations de Département &. de Diftriét.
On fait leéture de l’article VI.
« VI. Les maifons ou fonds

,
dont la jouiffance oula difpofition eft accordée aux Titulaires

par les articles I, Il & IV ci-deffus, Centreront pour riendans la compofition de la mafîe de lenrs revenuseccléfiaftiques
,

qui fera faire pour la fixaition de ieurstraitement. Tant que les Titulaire* aiuont la jouif-fance def'ites maifois, il> relieront obliges à toutesles réparations ufufruitières.
^Al. CAbbé Aubert. La jouiffance

que Vous leur re-fervez eft déjà un grand avantage, il n’y auroit pointdu tout d’inconvénient à les afltijettir à toutes les réparations & à toutes les charges.
L’Arti le VI eft décrété avec cet amendement.
Al. l’Abbé Leclerc. Je demande que les feptuagé-*nairos confervent leur maifons en payant lesloyers. Cette demande eft renvoyée au Comité ’;ec-cléfiaflique.

Al Chaffey. L’article fuivant tient à une grandequeftion relative aux biens des étrangers en France
,

Sc des François chez l’étranger. Dans un mémoire pré-fenté au Comité, on demandoit qu’ii fut definitif ; leComité
a cru qu’une queftion de cette importancen’étant point décidée

, l’article ne pouvoir être queproviloire, il eft ainfi conçu :
Art. VIL Les Curés tit les Vicaires

,
fa : fant lefervice dans l’étranger, qui étoient payés fur desdeniers publics levés en France

.
recevront leur traitement accoutumé pendant ta préfenté année

, desmains du Receveur du Diftriét, ou de celles du Receveur des Impofitions le plus prochain de leur éta-bliffcment, lefquels font autorifés à en faire le paie
ment ,

qui paffera dans la dcpenle de leur compte.Après plufieurs obiervalions
,

& de l’avis du Comité
, cet article eft ajournée à huitaine.

L’article VIII eft décrété fans difeuflion en cestermes.
Art. IX. « Les Evêques & les Curés conservésdans leurs fondions

ne pourront recevoir leur traitement , qu’au préalable ils n’aient p'é.é le fermentpreferit par les articles XXI & XXXVIII du titre IIdu Décret fur la Conftitution du Clergé.
Al Nolf Curé de Î^aint-Pierre de Lille. Il n’eft pas& il ne peut pas être dans votre intention

, que lesPauvres Eccléfiaftiques bénéficier'fuient,
p r ia vertude vos Deciets, de pire condition que les riches; lesriches Bénéficiers, les Chanoines des Collégiales

,dont le traitement aétuel eft de 2 à 3000 livres
,pourront jouir par ,

la mort de leurs Co .frères, d’untraitement de 5 à 6000 livres ; vous n’avez rien itaïuéde femblable, ni même qui en app oche pour lesChapclairs ; il femble par votre filence à leur égard,que plufieurs d'entre eux feront réduits dans leorvieillcffe au traitement de tco & 200 liv.
Je m’explique; par le Déciet concernant le traitement aétucl du Clergé

,
Art. X, vous avez décidé

que dans les Chapitres dont le- Prébendes font inégales
,

le fort de chaque Chanoine f..ra déterminéfur le pied de ce dont il joui: aétuemement
; maislorfqu’un des anciens Chanoines mourra ,

le traitement qui étoit le moindre fera le Jeul qui ceffera
, cefont les propres mots du Decret ; mallKurenlerrerit

pour les Chapelains des Collégiales
,

les tiifpofiiiunsde ce Décret ne s’étendent pas jufqu’à eux ; cependant les mêmes motifs & de plus touchans encore,foliicitent pour une telle fav, uv. Jw dis plus touchai s,puifque
< ans la ville de Lille, dom j ai l honneurd’être le Reprefenraot

,
8 d’entre Meffieurs les Chapelains de la Collégiale

,
font chargés

,
dans un Collège très - fuivi

,
du pénible travail d’inftruiré la jeu-neffe & plufieurs autres, s’adonnent volontairement,dans ma Paroifîe & dans les autres de la ville, auxfondions du St. Miniftére. Cependant il txifte queles Chapelles de l’Eglife Collegiale de St. Pierre deLille font imgales
,
& plufieurs meme très-médiocres

en revenus : vtVl. les Chapelains momoient fucceifive*
ment aux Chapelles fupérieures,

a ratfon d’ancienneté de fervice Si vous ne faites pas jouir les Chapelains de la faveur que vous avez, par votre Décret, accordée aux Chanoines, un certain nombrèdetitulaires aâuels relieront
, pour toute leur vie,beaucoup au deffous de la penfion que l’AffembléeNationale

a accordée aux Religieux Mendians» JeJ demande donc que l’Aftemblee Nationale décrèteque dans les Collégiales dont les bénéfices font iné-gux, lorfqu’un des anciens Chapelains mourra, letraitement qui eft le moindre fera le feul qui ceffera.

On demande la queftion préalable.
AJ. Thouret. Chaque titre de Chapelle eft un titrede Bénéfice qui n’a rien de commun avec tel auiretitre.
La propofition de M. Nolf eft rejettée.
A1. Folleville. A préfent que vous avez réduit,autant que vous l’avez pu, les revenus des Ecclé-fiaftiques

,
ils ne font plus dans le cas de fuffire àleurs anciennes dépendes; il eft de vorre jyftice dedécréter que les baux des maifons qu'ils ont pris àloyers

,
feront réfiiîés.

Ai. Tellier. Il faut également autorifer à réfilicrleurs engageinens, tous les François qui ont fouffertde la Révolution.

L’Affemblée décide de paffer à l’ordre du jour.



M. Duport. Vous avez pris toutes les précautions•néceffaires pour la vente des Biens Nationaux
,

il
en relie encore à prendre pour leur confervation

,jufqu’à ce qu’ils foient vendus. Depuis le Décret parlequel vous en avez confié i'admimilration aux Dé*
partemens St aux Diftnéts, il y a eu ouverture àdes droits cafueis. Il me paroitroit convenable d’ordonner aux Procureurs

- Syndics des Dillriéts
,

deformer des oppolitiuns entre les mains des débiteurs,
pour tous les objets échu» depuis les Décrets. Cetarticle cil très-inûant. Il droit à propos que le Co- prêtent mots,mité F.ccléfiaflique préfentât inccliamir.cnt un projet
de DéCi et à cet égard.

Cette propofuioa ell renvoyée au Comité Ecclé-ftafliquc.

M. l'Abbj Je vous ai déjà propofé de faire,d’après les réglés civiques & canoniques, une Loi
pour donner aux Curés, la faculté de permuter ,

dansle cas où leur famé ou bien des inconvéniens particuliers rendroient la permutation nécellaire.
M. Martineau. Cette propofuion avoir été renvoyée

•au Comité Eccléfiaflique qui s’en ell occupé férieu-femenr. Le réfultat de la difcufîion
a été que la permutation ell incoiiftinitionnelle

: l’article prunier dutitre z de la Conftitution du Clergé, porie qu’on neconnoitra plus d'autre manière de pourvoir que la voiedes Elevions.
M. l’Abbé Je voulois conclure, en demandantqu’il fût permis de permuter après avoir pris la voixde l’Evêque & le vœu du Département. Si vousdécouragez l’enrée dans l’Etat EcdéiiaAique, vousn’aurez pas de Minillres.
On demande la quertion préalable.
Af- l'Abbé Monnet. Le Curé qui éprouvera destnécontentemens ou des perfécutions

,
fera bon oumauvais fujet. S’il cil bon fujet, les injullices & lesperfécutions cefferonr. S'il ell mauvais fujet, quellecA la Paroiffe qui en voudra ?

L’Affembléedécide qu’il n’y a pas lieu à délibérer.
M. Martineau. Je vous propole, au nom du ComitéEccléfiaflique, de décréter que la moitié du traitement

du Clergé futur fera infaififfable.
Af. Dttquefu>y. Cette propofuion préfente des avantages réels, mais pourquoi la reArei'dre au Clergé?Fnvifagéc dans toute fon étendue, elle ell luleeptibleo’une grande dilcutlion.
M. Bouche. En adoptant la propofuion du Comité,

on décréteruit un privilège en faveur des Eccléfiaf-tiques.

M. Lanjuinais. Après une longue difcufîion
,

leComité n’a pas cru que ce fut un privilège ; il n’avu, dans certe difpofition, qu’un moyen d’affurcr le
1er vice public. Pourroit-on faifir la paie du Soldat ?

M. Dumetç. C’eA au Comité de Ccnllitution à s’oc
cuper ci’un fcmbiable objet.

Le renvoi au Comité de ConAitution eA ordonné.
La Séance efi levée à trois heures St demie.

' ( 798 ) ... je .
cifîcmenl à l’article qui concerne la caufe de M. Jeaii j banlieue, de toutes les Villes & Bourgs u oyat-me,Maffon, inféré dans votre feuille, n°. 192 .

fous le : la couleur de l’uniforme, Vempremte des boutons ,titre Parlement II ne peut y avoir en effet de bâtard l’embleme St les deviles des . Irapeaux
, par une oné en légitime mariage

, à moins que le mari de la 'ctété de Patriotes. A Pari'
,

chez M. Garnery
, 1-femme refufe de reconnoitre l’enfant

,
qu’il rende braire, rue Serpente n . 17. 2 yol. tn-12. rnx 4plainte en adultère, qu’il foit admis & qu’il fafle la r jbr.'pour Paris, $i f liv. franc de port par la 01 c.preuve; dans la caufe aéluelle point de plainte de la; ' ~

.—part du père qui, au contraire, a retionnu cet enfant! ‘ -y * ‘

.pour fon fiis légitime, puifqu’il a figné fon
1
-extrait: ' ; SPÉCTACL£S.Babriflaire. Cette caufe fera jugée mardi, 20 Juillet,; f* »

1 '

LebouT
,

Procureur au Parlement.

7 Juillet. Il a paru Mardi au foir un Ouvrage intitulé : Expofé de la conduite de M. le Duc d’Orléansdans la Révolution de France, rédigé par lui-même. ALondres, en 28 pages d’imprefluon. Dans cct Expofé
,écrit avec modération

, ce Député rend compte desprincipes qui Vont guidé dans trois circonfiances principales de fa vie publique. Il y combat avec fang-froid les impurarions répandues avec profufton contrelui ; & ce calme ajoute beaucoup au poids des rai-fons qu’il offre pour fa jtiAificarion. La ciifcuflion desmotifs qui doivent retenir ce Député en Angleterre
,ou le faire revenir en France

,
efl trop vive dans cemoment pour pouvoir être agitée. Mais fanalyfe quien eA préfentée dans cet Ecrit, ne peut manquerd’exciter l’attennon publique. Tous les Papiers ontrendu compte de ce qui s’ell paffé dans la Séance du6, à l’occafion de la Lettre que ce Député

a écriteà l’Affemblée Nationale
: mais il femble que l’amourde la Liberté domine dans l’Ecrit que nous annonçons ,

& que ce goût fe concilie difficilement
avecles projets ambitieux qu’on a fuppofés à fon Auteur.

sv

ACADÉMIE ïtoiALE DE MUSIQUE. Auj. 13 ,
Armidt

»parole$i
;
de Quinhuâ-, mufique de Gluck. Jeudi 15, parextraordinaire

4* Alcejle
,

de Gluck ; WTelémaque damJ’Jjle de Calypfa., de M. Gardtl.

Les Elèves de M. Dubufc
,

de Vincennes, travail-loicnt dernièrement à l’Autel Patriotique du Champde Mars. On dt manda à l’un d’eux, habillé en Grenadier & âgé d’environ huit ans, A ce métier lui phi-foit. «Je fuis malheureufement trop jeune, réponditl’enfant, pour offrir mon fang à la Patrie, je ne puislui donner que ma fueur; je U répands de bien boncœur «.

AVIS DIVERS.

VARIÉTÉS.
Les Citoyens de VAffemblée Primaire de la villede Draguignanont prélenié une Adreflc à VAffembléeNationale

,
dans laquelle on remarque i’expreffion

énergique de leur reconnoiffance & l’adhéfion la plusformelle à tous les Décrets.
— « Quand on a conquis

1a Liberté
,

s’écrient-ils,
011 ne peut plus la perdre

, &Von meurt plutôt qz.e de fe plier de nouveau fous le joug
<lu deîpotilme Le fanatifine n’a point em-puifonne nos âmes; nous avons gémi des erreuts de
nos itères de Nîmes & de Momauban....L’Armée,
fous les ordres du Roi, eA l’Armée de la Nation ;cependant nos ennemis ont tenté fon courage pour lesdiriger contre la Nation elle-même. Ce funeAe poifoncirculoit depuis long-tems dans tous les Régimens

:lin libelle en étoit le Véihcule : Après avoir fauve la
France de fes ennemis, y difot-on aux Soldats, fauvc^-la
tfel'e même, &c. Mais

, que pouvoit la féduélion auprès
des Soliats du Régiment de Bourgogne ? Ceux qui
ont fauve Vienne & Uzès des fureursde l'incivifme

,pouvoient-ils fe démentir auprès de nous? Loin de ferendre à ces infmuations, ils ont dénoncé le libelle
aux Citoyens &c en ont fait connoître les diAribu-
teurs.... De combien d’autres aétes patriotiques cetaéie patriotique a-t-il été précédé & fuivi ! Le premier Bataillon de ce Régiment

,
aélueilement en gar-rifon à Draguignan

,
prolefîe le civilme le p : us épuré

,Ei M. de la Roque, fon digne Chef, père des Soldats
,cil auffi devenu le notre ».

Au RJdaéltur,

Permettez, Monfieur,que je donne quelques éclair-

En confidération du féjour que font MM. les Députés à la Confédération Nationale
,

le Cabinet d’tiif-toire Naturelle du Jardin du Roi, eA ouvert tous lesjours depuis onze heures du matin
,

jufqu’à une heure ;& depuis quatre heures & demie
,

jufqu’à fept, ex- 1cepré les Dimanches & les trois jours confacrés à laFête patriotique. Il continuera de l’être ainfi jufqu’au.
20 de ce mois exclufivement, époque à laquelle ilne le fera plus que les Mardis & Jeudis, depuis quatreheures & demie jufqu’à fept.

Nous avons l’honneurd’avertir le Public, que quatreProfelieurs du Lycée des Jeux inAruélifs, ont continué immédiatement après le départ de M. l’AbbéGaultier, & continuent encore à enfeigner par le
meme fyAcme & dans la même maifon

, rue neuveSaint-AuguAin
,

n°. 28
,
quoiqu’uneperfonne ( connuepour avoir parfaitement faifi l’efprit & l’exécutiondes méthodes de M. l’Abbé Gaultier ) ait annoncédernièrement, par la voie de votre Journal

, que cedépartavoir fufpendu l’Etabliffement.Broquet
,
Cou-chery ,Maison, Villeneuve.

Un Voyageur aérin
, connu par plufieurs Expériences aéroAariques qu’il

a faites avec fuccès chezl’Etranger, fe propofe d’en f.irc une dans le courantde cette funaine en l’honneur de la Confédération
;VAércAat eA d’une nouvelle forme, compofé de voiles,

avec lefquels il tentera de nouveaux moyens de di-reélion, & fur lefquels font des portrais chers à laNation. L’AréoAat
,

aiufi que fes accelf-ires, font defoie aux couleurs* nationales ; il a 28 pieds de dia
mètre. Une jeune Dame parifienne momeracavec l’Au
teur. Le jour & le lieu feront indiqués à la fccor.de annonce. L’en fouferit, pour avoir des Billets au Licéedu Palais Royal : au Panteon, rue de C hartres: chezla veuve Tourillon, Marchande Tapiffière,

rue PavéS. André-des-Arcs. Le prix des Billets
3 liv. Les porteurs de Billets le verront gratis ; ceux qui defirerontle voir fans Billet, paieront 24 fols.

ANNONCES.
Etat Militaire de la Garde Nationale de France

,pour l’année 1790 , contenant l’état nominatif desBas-Officiers des Troupes patriotiquesde Paris, de la

Théâtre de la Nation. Les Comédiens Françoisordinaires'du Roi, donneront auj. 13, la 4e repréf. deBarnevefdi, Trag. nouv. ; 8i le Réveil d’Epiminide àParis
,

Com. ea 1 aéles, avec un Diversilîement.

ThxaT*i Italien Au*. 13 ,
la 15* repréf. de USoirée oragtufe ; & Richard Caur-de-lyon. Dem. 14,les deux petits Savoyards ; & la 4e repréf. du Chêne Patriotique, Com. nouv. en 2 aétes.

Théatke de Monsieur Auj. 13 ,
à la Salle delàFoire S. Germain

,
FEpiménide François, Com. en

1 aéle ; <x la 4e repréf. à'A\ilie
,

Opéra-téerie
,

mufique
de M. Rigel.

Théâtre du Palaij Royal. Auj. 13 ,
l'Oiphellne^Com. en 3 acles; & le Diner des Patriotes, en 1 ade,

avec un Divertiliement. En attendant la f repréf. dela double Intrigue, en 2 aêtes

THÉÂTRE de \VU Montanfeer,
au Palais RoyalAuj.

1 3 , 1a 14e reptéf. des Epoux méontens
,

Opéra en4 acles.

Comédiens de Beatjalois. Auj. 13, à la Salle desElèves, la 3" repréf. ce la Confédération du Pumajje,Opéra en 1
aéle ; ta 2Ue repréf. de la Revanche, Cum,

en 3 aêtes ; & la Mat.nét du Jardin public
, en 1 aété.

Cirque du Palais royal. Auj. 13 ,
Banquet ordonné ; Cx. à neur heures Bal.

Grands Danseurs du Roi. Auj. 13, les Amoursde Bajl.en 6* de Ju ienne; Pierre Bagnolet, Pièces en
1

aéle ; Henri IV d Paris, en 2 aCtes ; & le Soupera'Henri IP, Pant. en 3 aétes
, avec des Diverriiïcmens.

AMBIGU COMIQUE. Auj. 13, la bonne Saur
t

Pièce
en 2 actes; & l’Homme au Majque de fer, Pant. en3 aétes, avec des Divcrtiffemens.

Théâtre François comique & lyrique, rue deBondy. Auj. 13 ,
le Danger des Confcils

,
Com. en

1
aéte,* & la 6e repréf. des trois Mariages, Opéra-boulfon.

E11 attendant le Souper du Champ de Mars.

Paiemens des Rentes de l’Hôtel-de-Villede Paris.
Année tj8y. MM. les Payeurs font à la lettre C.

Coursdes Changes étrangers a Co jours de date.
Amfterdam.... Jij.
Hambourg.... 200.
Londres.... 27J-.
Madrid.. 1$ 1. 7 f.

Cadix.... 15 1. 6 f.
Gènes 98.
Livourne... 106}.
Lyon

, Août. 1^ p. ”
du 12 Juillet.

perte.Bourfe
Aétionsdes Indes de 2500 liv iSoo.2

1,.Portionde 1600 liv
1147t.Portion de 312 ltv. 10 f. ‘

%m
Portion de 100 liv
Emprunt d’Oètobre de 500 liv
LoterieRoyale de 17S0, a 1200 liv 'Primes

1709. 16 perte.i Loterie d’Avril 1783
,

à 600 liv. le Billet
710.Loterie d’Oft. à 4001. le Billet... 546.1". 17.22 perte.Empr. de Dec. 1782

,
Quitt. de lin

Empr. de 125 millions, Dec. t7S4 8perte*Empr. de 80 millionsavec Bulletins
Qu.ttances de finance fans Bulletin... S.^.S.j perte.Idem forties

4.16 perte.Bulletins..
Idem fortis
Reconnoifiances de Bulletins
Idem forties
Emprunt du Domaine de la ViVe

,
férié non lortie

— Bordereaux provenant de férié fortie
Empr. de Nov. 1787
Lots des Hôpitaux

3400.$•

CailTe d’Efc
—

Eftampée
Demi-Caiffe

1700.2,1700.Quitt. des Eaux de Paris
A6t. nouv. des Ind 880.78 76.72.74 72.70.71.7a 75.74.73.Affurances contre les incendies

4IOeidem à vie

Intérêt des Afîignats-Monnoie. Aujourd’hui
13 Juillet

,C 200 liv
1 1. 9 f.de < 300 liv
2 4S- IOOO liv
y 6

4 d,
o
8Ou s’abonne à Paris, hôtel de Tliou, rut des Poitevins, ou au Bureau des Affiches de Paris, rue neuve S. Auguftin. Le prix efl pour Paris, de 18 liv. pour trois

mois, 36 liv. pour fix mois, & de 72 liv. pour l’année; & pour la Province, de 21 liv. pour trois mois, 42 liv. pour fix mois, & 84 liv. pour l’année
,
franc

Je port. L’on ne s’abonne qu’au commencement de chaque mois. On fouferit auffi chez tous les Libraires de France & les Direéîeurs des Polies. C’eff à M. Aubry,
Dirtéleur du Bureau de la Gazette Nationale, rue des Poitevins, n° 18

, qu il faut adieffcr les lettres 8c l argent, francs de port. — Tout ce qui concerne la redaélion
de celte Feuille doit être adrejfé

au Ridaéleur, 6* non ailleurs. = Toute efpèce £Avis, Annonces, Mémoires, Motions & autres objets quelconques
, pourront être inférés

dans le Moniteur,
en payant dix fols par liçne d'impreffion de chaque colonne: on compojera de ces Jifferens articles un Supplément particulier d uns demi-feuille

,
aujfitôt qu’ils

feront en nombre fujfi/antpour le remplir. Chaque article doit êtrefigné, avec la demeure de la perfonne
,

qui pourra demeurer inconnue au Public
,

mais non point au Rédacteur.
Ce dirnier demeure rue du Jardinet, maifon de Ai. Brûlé, en face de la rue de l Eperon,* on l< trouvera tous les jours c/te{ lui , les Dimanche* Ce Têtes exceptés, Jtpuis neuf
heures dumatinpufqu’à fept heures du foir,


